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TOTAL - RECETTES 17/06/2019 04/07/2019 22/07/2019

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 7.158,51 14.639,26 14.639,26

dont le supplément ordinaire (art. R17) 6.043,09 13.563,27 13.563,27

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 22.919,89 21.688,12 21.688,12

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 20.426,82 5.408,12 5.408,12

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 30.078,40 36.327,38 36.327,38

TOTAL - DÉPENSES

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3.285,99 5.922,00 5.922,00

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 11.757,05 14.125,38 14.125,38

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 2.306,41 16.280,00 16.280,00

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 17.349,45 36.327,38 36.327,38

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 12.728,95 0,00 0,00


VILLE D’AUBANGE

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 SEPTEMBRE 2019

Présents :  
M. DONDELINGER, Bourgmestre-Président.
Mme BIORDI, Echevine et MM. KINARD, DEVAUX, JACQUEMIN, BINET, Echevins.
Mmes GUELFF, MENON et MM. BEAUMONT, BODELET, CAREME, FECK, GOOSSE, JANSON, LAMBERT Ch-R., LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux.
Mme HABARU, Présidente du CPAS.
M. ANTONACCI, Directeur général.



Excusés : 
Mmes AUBERTIN, CRUCCITI et LARDOT, et M. MERTZ.

SEANCE PUBLIQUE

Le groupe TPA annonce qu’il aura quatre questions orales en séance publique.

Point n°1 - Délib. n°374 : Approbation du PV de la séance du conseil du 15 juillet 2019

Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

APPROUVE : 
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 15 juillet 2019.
Point n° 2 - Délib. N°375 :  Décision de se retirer de l’Intercommunale IMIO
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1523-5 ;

Vu la décision n° 310 du Conseil communal du 24 juin 2013 d’adhérer à l’Intercommunale IMIO (prise de participation à l’Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle) ;

Vu l’article 11 des statuts de l’Intercommunale IMIO ;

Attendu le courrier du 29 octobre 2018 de l’Intercommunale IMIO informant la Commune qu’elle se trouve dans une situation financière difficile suite à l’absence de décision du Gouvernement wallon concernant le soutien financier régional tel que prévu initialement dans le plan financier 2015-2020 ;

Considérant que cela constitue un risque pour les finances communales dès lors que, sans le subside en investissement de la région, les apports financiers devront être supportés par les membres de l’Intercommunale (contribution supplémentaire en recherche et développement) ;

Considérant que lorsque le même objet social – ou un objet social semblable – est confié, dans une même commune, à plusieurs intercommunales, la commune peut décider de le confier à une seule intercommunale ;

Considérant que ce mode de retrait ne nécessite pas l’accord des 2/3 des associés mais bien la réparation du dommage éventuel ;

Considérant que l’Intercommunale Idelux Projets Publics a lancé une centrale d’achat de solutions « smart city » afin de simplifier l’accès aux solutions et d’accompagner les villes et communes dans la réalisation de leurs projets Smart ;

Considérant que l’Intercommunale Idelux Projets Publics propose désormais des outils informatiques, des solutions organisationnelles optimisées aux pouvoirs locaux ;

Considérant que la Commune n’utilise plus aucune solution proposée par l’Intercommunale IMIO ;

Considérant que l’Intercommunale Idelux Projets Publics répond davantage aux besoins de la Commune en termes de solutions et qu’elle l’accompagne dans la réalisation de ses projets ;

Considérant que la Commune n’a plus aucun intérêt à être un associé au sein de l’Intercommunale IMIO ;

Considérant que le retrait de rationalisation de l’Intercommunale IMIO se justifie dès lors que l’Intercommunale Idelux Projets Publics propose une offre de services plus adaptée aux besoins de la Commune ;

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :

Article 1er : de se retirer de l’Intercommunale IMIO. 
Article 2 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l’Intercommunale IMIO. 

Point n°3 - Délib. n°376 : Budget – Fabrique d’église d'HALANZY - exercice 2020

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 4 juillet 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 9 juillet 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d'HALANZY arrête le budget pour l’exercice 2020 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 22 juillet 2019 arrêtant et approuvant le budget 2020 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d'HALANZY, reçu le 30 juillet 2019 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 9 juillet 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ;
ARRETE :

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel d'HALANZY, pour l’exercice 2020, voté en séance du Conseil de fabrique du 4 juillet 2019, est approuvé par 20 voix « pour » et 01 abstention sur 21 votants, comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :
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Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d’église d'HALANZY et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°4 – Délib. n°377 : Budget – Fabrique d’église de RACHECOURT - exercice 2020

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 30 juillet 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 1er août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de RACHECOURT arrête le budget pour l’exercice 2020 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 2 août 2019 arrêtant et approuvant le budget 2020 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de RACHECOURT, reçu le 6 août 2019 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 1er août 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel de RACHECOURT, pour l’exercice 2020, voté en séance du Conseil de fabrique du 30 juillet 2019, est approuvé par 20 voix « pour » et 01 abstention sur 21 votants, comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :
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TOTAL - RECETTES 06/05/2019 30/07/2019 02/08/2019

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 3.754,09 7.284,60 7.284,60

dont le supplément ordinaire (art. R17) 2.213,39 6.061,94 6.061,94

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 9.335,94 2.565,58 2.565,58

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 9.335,94 2.565,58 2.565,58

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 13.090,03 9.850,18 9.850,18

TOTAL - DÉPENSES

Dépenses ordinaires (chapitre I) 2.470,73 4.230,00 4.230,00

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 4.916,43 5.620,18 5.620,18

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 0,00 0,00 0,00

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 7.387,16 9.850,18 9.850,18

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 5.702,87 0,00 0,00


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d’église de RACHECOURT et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n° 5 – Délib. n°378 : Budget – Fabrique d’église d'AIX/S/CLOIE - exercice 2020

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 1er août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 5 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d'AIX/S/CLOIE arrête le budget pour l’exercice 2020 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 6 août 2019 arrêtant et approuvant le budget 2020 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d'AIX/S/CLOIE, reçu le 9 août 2019 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 5 août 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel d'AIX/S/CLOIE, pour l’exercice 2020, voté en séance du Conseil de fabrique du 1er août 2019, est approuvé  par 20 voix « pour » et 01 abstention sur 21 votants, comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :
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TOTAL - RECETTES 06/05/2019 30/07/2019 02/08/2019

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 3.754,09 7.284,60 7.284,60

dont le supplément ordinaire (art. R17) 2.213,39 6.061,94 6.061,94

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 9.335,94 2.565,58 2.565,58

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 9.335,94 2.565,58 2.565,58

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 13.090,03 9.850,18 9.850,18

TOTAL - DÉPENSES

Dépenses ordinaires (chapitre I) 2.470,73 4.230,00 4.230,00

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 4.916,43 5.620,18 5.620,18

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 0,00 0,00 0,00

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 7.387,16 9.850,18 9.850,18

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 5.702,87 0,00 0,00


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d’église d'AIX/S/CLOIE et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°6 – Délib. n°379 : Budget – Fabrique d’église d'AUBANGE - exercice 2020

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 19 août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 20 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d'AUBANGE arrête le budget pour l’exercice 2020 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 23 août 2019 arrêtant et approuvant le budget 2020 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d'AUBANGE, reçu le 27 août 2019 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 20 août 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel d'AUBANGE, pour l’exercice 2020, voté en séance du Conseil de fabrique du 4 juillet 2019, est approuvé  par 20 voix « pour » et 01 abstention sur 21 votants, comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :
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Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d’église d'AUBANGE et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°7 – Délib. n°380 : Budget – Fabrique d’église d’ATHUS - exercice 2020

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 8 août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 14 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de ATHUS arrête le budget pour l’exercice 2020 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 19 août 2019 arrêtant et approuvant le budget 2020 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de ATHUS, reçu le 6 août 2019 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 14 août 2019 ;

Vu l’avis favorable n°103/2019  du Directeur financier, rendu en date du 21 août 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel de ATHUS, pour l’exercice 2020, voté en séance du Conseil de fabrique du 8 août 2019 est approuvé par 20 voix « pour » et 01 abstention sur 21 votants, comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :
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Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d’église d’ATHUS et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°8 – Délib. n°381 : Budget – Eglise Protestante Evangélique d’Arlon – exercice 2020

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu l’article 18 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le courrier du 19 août 2019, parvenu à la Ville d’Aubange accompagné de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 20 août 2019 (n°41794), par laquelle le Conseil d’Administration de l’établissement cultuel arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement cultuel ;

Vu l’augmentation prévue de l’article 15 des recettes ordinaires (de 8 219,79 € dans le compte 2018 à                10 388,04 € dans le budget 2020) et l’intervention de la Ville d’Aubange arrêtée à 563,81 € dans le budget 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes, et en particulier l’intervention de la Ville d’Aubange (quote-part), sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice « 2020 », et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, par 20 voix « pour » et 01 abstention sur 21 votants ;

DECIDE :

Article 1er : D’émettre un avis favorable sur le budget suivant :

	Recettes ordinaires totales
	22 220,00 (€)

	dont intervention ordinaire des communes (art. 15) :
	   10 388,04 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	2 231,96 (€)

	dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	13 115,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	7 330,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	1 775,00 (€)

	dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	22 220,00 (€)

	Dépenses totales
	22 220,00 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


Art. 2 : Un recours en annulation est ouvert aux intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 3 : Conformément à la circulaire du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives, la présente décision est transmise au Conseil communal d’Arlon exerçant la tutelle spéciale d’approbation.

Point n°9 – Délib. n°382 : Règlement redevance pour la participation à l’excursion annuelle des pensionnés de la Ville d’Aubange – exercice 2020-2025.
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. ;
Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 09/08/2019, conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’avis favorable rendu par le directeur financier en date du 09/08/2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

Arrête :

Article 1er :

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance sur la participation à l’excursion annuelle organisée par la Ville.

Article 2 :
La redevance est due par la personne qui inscrit une ou plusieurs personnes à l’excursion.
Article 3 :

Le montant de la redevance est fixé comme suit :

Participant domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange :

Adulte : 65 ans et plus à la date de l’excursion : 

45 EUR

Adulte : Moins de 65 ans à la date de l’excursion : 

95 EUR

Personne bénéficiaire de l’intervention majorée : 

25 EUR
Participant non-domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange :

Adulte : 






prix coûtant

Personne bénéficiaire de l’intervention majorée :

25 EUR

Article 4 :

La redevance est payable au comptant, au moment de l’inscription à l’excursion, entre les mains d’un agent communal spécifiquement désigné pour sa perception, contre remise d’une preuve de paiement. 

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, conformément à l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Des frais administratifs de 2,5 EUR seront portés à sa charge. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera  également recouvré par la contrainte prévue à cet article.

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du contribuable.

Article 5 :

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 :

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°10 – Délib. n°383 : Décision d’octroyer un subside de 2500,00€ dans le cadre de l’organisation du colloque du Cercle Européen Pierre WERNER
Le Conseil,
Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur HUSSIN Daniel ; 

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 763/332-02 ;

Vu que cette dépense fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
-d’octroyer un subside de 2500,00€ au Cercle Pierre WERNER dans le cadre de l’organisation d’un colloque ;
-d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°11 – Délib. n°384 : Décision d’octroyer un subside de 300,00€ au Syndicat d’Initiative d’Aubange
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur BINET, le 29 juillet 2019 ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 763/332-02;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :
-d’octroyer un subside de 300.00 € au Syndicat d’Initiative d’Aubange. 

-d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°12 – Délib. n°385 : Décision d’octroyer un subside de 3000,00€ à Nos Loisirs Ciné Photo Vidéo Aubange.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur VANDENINDEN, représentant le Ciné Photo Vidéo Club « Nos Loisirs » d’AUBANGE, le 17 août 2019 pour l’organisation du 75ème anniversaire de la Libération de la Ville d’Aubange ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 872/332-02 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :
-d’octroyer un subside de 3000,00€ à Nos Loisirs Ciné Photo Vidéo Aubange; 

-d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°13 – Délib. n°386 : Décision d’adhérer à la Charte Communale de l’Inclusion de la Personne en situation de Handicap
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le courrier de l’Association Socialiste de la Personne Handicapée du 25 juillet 2019 relatif au renouvellement de la Charte de l’Inclusion de la personne en situation de handicap et à la proposition d’y adhérer ;

Attendu que sa nouvelle version doit être signée suite à l’installation des nouveaux collèges et conseils communaux ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

-d’adhérer à la nouvelle Charte Communale de l’Inclusion de la personne en situation de handicap.

Point n°14 – Délib. n°387 : Décision de réaffirmer son adhésion à la campagne « Commune du Commerce Equitable » Désignation des représentants communaux pour intégrer le Comité de Pilotage

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la Province de Luxembourg s’est positionnée comme « province du commerce équitable », fédératrice et en soutien des initiatives communales ; 

Considérant que le Conseil communal a déjà décidé en sa séance du 2 février 2016 d’adhérer à la campagne et que la réaffirmation de cette volonté est demandée par la plate-forme ;

Considérant que le projet «  Commune du Commerce Equitable » repose sur 6 critères à respecter pour pouvoir être élu, dont la création d’un comité de pilotage comportant des membres issus notamment du milieu politique local ;

Considérant qu’un autre de ces critères stipule que l’Administration communale doit se fournir en café et d’un autre produit issus du commerce équitable ;

Considérant que l’ADL s’engage à assurer la gestion du projet en termes de réalisation et envoi du dossier, la mise en œuvre du comité de pilotage ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

De réaffirmer sa volonté d’adhérer à la campagne « Commune du Commerce Equitable »  et de s’engager à ce que les 6 critères suivants soient remplis :

-Le Conseil communal vote une résolution ou une motion signifiant la participation de la commune à la campagne et l’engagement de l’administration à consommer du café et au moins un autre produit du commerce équitable.

-Deux commerces et deux établissements HORECA sur le territoire de la Ville proposent des produits du commerce équitable et communiquent vers leurs clients sur cette offre. 

-Des entreprises, institutions, associations et écoles installées sur le territoire de la Ville mettent des produits du commerce équitable à la disposition de leurs travailleurs, public et élèves et diffusent de l’information sur leur engagement.

-La Ville communique régulièrement sur sa participation à la campagne auprès des médias locaux ; elle organise par ailleurs au moins un événement annuel de sensibilisation sur le commerce équitable auprès du grand public.

-Un comité de pilotage local et diversifié prend des initiatives nécessaires pour impliquer les différents acteurs concernés par la campagne ; il assure l’engagement de la Ville dans la durée et mène celle-ci à l’obtention du titre.

-La Ville soutient également une initiative en faveur des produits agricoles locaux et durables.

DESIGNE :
- François KINARD, Echevin
- Luciana CRUCCITI, Conseillère
- Nicolas BEAUMONT, Conseiller

pour faire partie du Comité de Pilotage dans le cadre de l’adhésion à la campagne « Commune du Commerce Equitable ».

Point n°15 – Délib. n°388 : Décision de principe de résilier un bail emphytéotique entre le CPAS et la Ville d’Aubange
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal ;

Vu la décision du Collège communal du 19 avril 2007 de concéder un droit d’emphytéose sur une partie de l’immeuble sis Rue de l’Atre 241 à 6792 RACHECOURT, cadastré Commune d’AUBANGE, 4ème division, section B RACHECOURT, n°370C (1er étage sur réfectoire de l’école communale) au C.P.A.S afin de lui permettre de rénover et de transformer un logement communal en logement d’urgence ;

Vu que cette précédente décision a été ratifiée au Conseil communal du 30 avril 2007 ;

Vu l’arrêté ministériel octroyant une subvention à l’administration communale d’AUBANGE dans le cadre de l’appel à projet visant à lutter contre la pénurie de médecins généralistes en milieu rural par la création de logement tremplins et de cabinets ruraux, référencé sous le dossier « APMR2017-03 » ;

Vu la décision n°1 du Collège communal du 12 janvier 2018 de marquer son accord pour la demande de subside annexée dans le cadre de l’appel à projets du ministre de la ruralité visant à lutter contre la pénurie de médecins généralistes en milieu rural par la création de logements tremplins et de cabinets ruraux ;

Vu la décision n°45 du Collège communal du 23 avril 2019 de résilier le droit d’emphytéose des logements d’urgence du C.P.A.S sis Rue de l’Atre 241 à 6792 RACHECOURT sous seing privé et de transmettre cette décision au Bureau de l’Enregistrement et des Domaines ;

Vu la décision du Conseil de l’Action Sociale du 27 mai 2019 approuvant la décision n°45 du Collège communal du 23 avril 2019 ;
Considérant que cette décision a été prise afin d’utiliser ces logements comme logements tremplins dans le cadre de cet appel à projet ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er: de ratifier la décision n°45 du Collège Communal du 23 avril 2019. 

Article 2 : de résilier le bail emphytéotique sur une partie de l’immeuble sis Rue de l’Atre 241 à 6792 RACHECOURT, cadastré Commune d’AUBANGE, 4ème division, section B RACHECOURT, n°370C (1er étage sur réfectoire de l’école communale) entre le C.P.A.S et la Ville d’AUBANGE, sous seing privé et de transmettre cette décision au Bureau de l’Enregistrement et des Domaines, Place des Fusillés à 6700 ARLON. 

Article 3 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

Point n°16 - Délib. n°389 : Réaménagement du vieux cimetière classé de Guerlange : décision de recourir à l’intercommunale Idelux-Projets Publics dans le cadre de la relation « In House »
Le Conseil,
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1512-3 et s. et L1523-1 ; 

Considérant le souhait de la Commune d’Aubange d’aménager le cimetière classé de Guerlange ;

Considérant la nécessité de procéder à la désignation d’un assistant à la maîtrise d’ouvrage pour accompagner la Commune dans l’étude et la mise en œuvre de ce projet ;

Considérant que les caractéristiques principales de la mission sont les suivantes :

Différentes étapes de la mission :

PHASE 1. Conception et faisabilité du projet

1.1. Réunion avec la Direction du Patrimoine et suivi

1.2. Identification des sources de financement

1.3. Désignation d’un auteur de projet

1.4. Accompagnement de la mission d‘auteur de projet

PHASE 2. Montage du projet

PHASE 3. Mise en œuvre du projet

Estimation de la durée du marché : 4 ans

Mode de paiement : la mission sera rémunérée au time report

Estimation du montant du marché : 

PHASE 1. Conception et faisabilité du projet

1.1 : 3.800 € HTVA

1.2 : 2.500 € HTVA

1.3 : 2.500 € HTVA

1.4 : 5.000 € HTVA

PHASE 2. Montage du projet - Estimation à définir ultérieurement en fonction de l’issue de la phase 1

PHASE 3. Mise en œuvre du projet - Estimation à définir ultérieurement en fonction de l’issue de la phase 1

Vu la délibération du Conseil communal du 29/11/2010 par laquelle la commune a décidé de s'associer à l'intercommunale IDELUX Projets publics SCRL ;

Considérant que la commune est associée à l'intercommunale IDELUX Projets publics SCRL ;

Considérant que IDELUX Projets publics SCRL est une société coopérative intercommunale qui ne comporte pas de participation directe de capitaux privés ;

Que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22, 36, 50, 51 et 52 de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes décisionnels de l’intercommunale étant ainsi composés de représentants de tous ses membres, une même personne pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres ou l'ensemble d'entre eux ;

Que les membres de l’intercommunale sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale ;

Qu'au regard de l'objet social défini à l'article 2 de ses statuts, l’intercommunale ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres ;

Que la commune exerce dès lors sur cette intercommunale, conjointement avec ses autres membres, un contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services ;

Considérant que plus de 80% des activités de l’intercommunale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par ses membres ou par d'autres personnes morales contrôlées par ses membres ; que ce pourcentage est déterminé via le chiffre d’affaires total moyen de l’Intercommunale ;

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d’appliquer la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016 et partant qu’il n’y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

D E C I D E :

-de passer un marché public en vue de la désignation d’un assistant à la maîtrise d’ouvrage pour accompagner la Commune dans l’étude et la mise en œuvre du projet d’aménagement du cimetière classé de Guerlange ;

-de consulter à cette fin l'intercommunale IDELUX Projets publics, en application de l'exception « in house », dans les conditions exposées ci-avant et selon la note descriptive des modalités de la mission d’IDELUX Projets publics reprise en annexe.
Point n°17 - Délib. n°390 : Aménagement du site de Clémarais à AUBANGE : décision de recourir à l’intercommunale Idelux-Projets Publics dans le cadre de la relation « In House »
Le Conseil,
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1512-3 et s. et L1523-1 ; 

Considérant le souhait de la Commune d’Aubange d’aménager le Domaine de Clémarais ;

Considérant la nécessité de procéder à la désignation d’un assistant à la maîtrise d’ouvrage pour accompagner la Commune dans l’étude et la mise en œuvre de ce projet ;

Considérant que les caractéristiques principales de la mission sont les suivantes :

Différentes étapes de la mission :

PHASE 1. Conception et faisabilité du projet

1.1. Réunion avec la Direction du Patrimoine et suivi

1.2. Identification des sources de financement

1.3. Désignation d’un auteur de projet

1.4. Accompagnement de la mission d‘auteur de projet

PHASE 2. Montage du projet

PHASE 3. Mise en œuvre du projet

Estimation de la durée du marché : 4 ans

Mode de paiement : la mission sera rémunérée au time report

Estimation du montant du marché : 

PHASE 1. Conception et faisabilité du projet

1.1 : 2.500 € HTVA

1.2 : 2.500 € HTVA

1.3 : 5.000 € HTVA

1.4 : 7.500 € HTVA

PHASE 2. Montage du projet - Estimation à définir ultérieurement en fonction de l’issue de la phase 1

PHASE 3. Mise en œuvre du projet - Estimation à définir ultérieurement en fonction de l’issue de la phase 1

Vu la délibération du Conseil communal du 29/11/2010 par laquelle la commune a décidé de s'associer à l'intercommunale IDELUX Projets publics SCRL ;

Considérant que la commune est associée à l'intercommunale IDELUX Projets publics SCRL ;

Considérant que IDELUX Projets publics SCRL est une société coopérative intercommunale qui ne comporte pas de participation directe de capitaux privés ;

Que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22, 36, 50, 51 et 52 de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes décisionnels de l’intercommunale étant ainsi composés de représentants de tous ses membres, une même personne pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres ou l'ensemble d'entre eux ;

Que les membres de l’intercommunale sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale ;

Qu'au regard de l'objet social défini à l'article 2 de ses statuts, l’intercommunale ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres ;

Que la commune exerce dès lors sur cette intercommunale, conjointement avec ses autres membres, un contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services ;

Considérant que plus de 80% des activités de l’intercommunale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par ses membres ou par d'autres personnes morales contrôlées par ses membres ; que ce pourcentage est déterminé via le chiffre d’affaires total moyen de l’Intercommunale ;

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d’appliquer la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016 et partant qu’il n’y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

D E C I D E :

-de passer un marché public en vue de la désignation d’un assistant à la maîtrise d’ouvrage pour accompagner la Commune dans l’étude et la mise en œuvre du projet d’aménagement du Domaine de Clémarais ;

-de consulter à cette fin l'intercommunale IDELUX Projets publics, en application de l'exception « in house », dans les conditions exposées ci-avant et selon la note descriptive des modalités de la mission d’IDELUX Projets publics reprise en annexe.
Point n°18 – Délib. n°391 : Désignation d’un auteur de projet pour l’élaboration du programme communal de Développement rural (PCDR)
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° S-12-2019 relatif au marché “Désignation d’un auteur de projet pour l’élaboration du Programme Communal de Développement Rural” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 60.500,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article n°930/733-60 (OE 20190055) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 07 août 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°99/2019 favorable le 09 août 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-12-2019 et le montant estimé du marché “Désignation d’un auteur de projet pour l’élaboration du Programme Communal de Développement Rural”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 60.500,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article n°930/733-60 (OE 20190055).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délib. n°392 – Approbation des conditions et du mode de passation pour les entretiens, contrôles et interventions de dépannages, de modifications, d’extensions et de mises aux normes des systèmes de chauffage, de ventilation et climatisation existants pour les années 2020 à 2023
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges n°20190626095427201841 relatif au marché “Entretiens, contrôles et interventions de dépannages, de modifications, d'extensions et de mises aux normes des systèmes de chauffage, de ventilation et de climatisation existants - Années 2020 à 2023” établi par le Service Informatique ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit aux budgets ordinaire et extraordinaire des exercices 2020, 2021, 2020 et 2023 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 07 août 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°100/2019 favorable le 09 août 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges n°20190626095427201841 et le montant estimé du marché “Entretiens, contrôles et interventions de dépannages, de modifications, d'extensions et de mises aux normes des systèmes de chauffage, de ventilation et de climatisation existants - Années 2020 à 2023”, établis par le Service Informatique. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit aux budgets ordinaire et extraordinaire des exercices 2020, 2021, 2020 et 2023.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 - Délib. n°393 : Décision de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux   

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale, article L-1224-4 ;               
Considérant la volonté de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, mobilier divers, …) afin de gagner de la place et de pouvoir ranger les locaux (réaffectation et dépôt au parc à conteneur du matériel invendable) ;

Considérant la liste du matériel à déclasser : 

SERVICE TRAVAUX : 

LAND ROVER de 1991, immatriculation DDB318


CENTRE SPORTIF : 
41 cintres de piscine

04 plaques de retournement pour bassin de 25m
Considérant que pour le véhicule LAND ROVER de 1991, immatriculation DDB318, Monsieur FLAMENT Yohan en date du 04/07/2019 a demandé son affectation pour l’entretien des terrains au Club de Football d’Athus ; 

Considérant que les quatre plaques de retournement pour bassin de 25m intéressent la Ville d’ARLON ; 
Considérant que cette opération permettrait de libérer des espaces de stockage ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

MARQUE :
-son accord pour le déclassement et l’affectation du véhicule LAND ROVER de 1991, immatriculation DDB318, au Club de Football d’Athus, pour l’entretien des terrains.
-son accord pour le déclassement et l’affectation des quatre plaques de retournement pour bassin de 25m à la Ville d’ARLON
-son accord pour le déclassement et l’évacuation au parc à conteneur, des 41 cintres de piscine, par le Service Travaux.
Point n°21 – Délib. n°394 : Travaux de remplacement/suppression des sources lumineuses dans diverses rues – approbation de la convention établie par ORES
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L1122-30;

Vu le décret du 12/04/2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus particulièrement son article 11;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 06/11/2008 relatif à l’organisation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 4,6°.

Considérant que l’ensemble du parc doit être remplacé pour le 31/12/2029;

Considérant la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/08/2019, conformément à l’article L1124-40 § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant l’avis positif du Directeur financier en date du 22/08/2019rédigé comme suit : avis favorable surle projet de délibération sous réserve que les crédits nécessaires au financement du marché soient prévus au budget 2020;
Après en avoir délibéré;

A l’unanimité;

DECIDE :

de marquer son accord sur la convention cadre entre l’Intercommunale ORES et la Ville d’Aubange concernant le plan de remplacement/suppression des sources lumineuses conformément à l’AGW du 06/11/2008.

Point n°22 – Délib. n°395 : Adhésion à la Charte Eclairage public ORES ASSETS

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L-1222-3  L-1222-4 et L-L3122-2,4°f ;

Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ;

Vu l’article 29 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics;

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement ses article 11§2,6° et 34, 7° ;

Vu l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 2 ; 

Vu la désignation de l’intercommunale ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune, cette dernière étant associée en ORES ASSETS ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES ASSETS, spécialement ses articles 3 et 47 et son annexe 3 ;

Considérant l’article 29 la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne sont pas soumis à l'application de ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur et un autre pouvoir adjudicateur ou une association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d'un droit exclusif dont ceux-ci bénéficient en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou de dispositions administratives publiées ;

Que tel est le cas du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement en ses articles 11,6° et 34, 7° qui consacrent l’obligation pour  ORES ASSETS de proposer un service d'entretien de l'éclairage et de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ;

Vu la Charte « éclairage public » adoptée par le Conseil d’administration d’ORES ASSETS en sa séance du 12 juin 2019  qui a pour objet de préciser les nouvelles modalités relatives aux missions d’ORES ASSETS en matière  d’entretien et réparations de l’éclairage public communal ;

Vu les besoins de la commune en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, 

Vu que les interventions d’ORES ASSETS en la matière s’inscrivent dans la mission d’entretien de l’Eclairage public au sens de l’article 2 de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public mais restent à charge des communes associées car non considérés comme des coûts relevant des obligations de service public du gestionnaire de réseau au sens de l’article 4 dudit Arrêté du Gouvernement Wallon.

Vu l’intérêt pour la commune d’adhérer à cette Charte « Eclairage public » en vue de pouvoir bénéficier aux conditions y décrites des services d’ORES ;

Vu le forfait  proposé par ORES ASSETS pour la première année  d’un montant de 6619,44 euros HTVA, correspondant à la moyenne des coûts imputés à la commune par ORES pour les interventions d’entretien et réparations, lors des 3 années révolues précédentes , étant précisé que pour les années suivantes, conformément à la Charte « Eclairage public » susvisée , le forfait sera adapté en fonction de l’évolution des coûts réels d’entretien et réparations ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

Article 1er : d’adhérer à la Charte Eclairage public proposée par l’intercommunale ORES ASSETS, pour  ses besoins en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, et ce au 1er janvier 2020.

Article 2 : de charger le collège de l’exécution de la présente délibération.

Article 3 : de transmettre la présente délibération :

-à l’autorité de tutelle ;

-à l’intercommunale ORES ASSETS pour dispositions à prendre.

Point n°23 – Délib. n°396 : Approbation de la déclaration de politique du logement
Le Conseil, 

Vu l’article 187, paragraphe 1er du Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable qui prévoit que les communes élaborent une déclaration de Politique du Logement déterminant les objectifs et les principes des actions à mener en vue de mettre en œuvre le droit à un logement décent, dans les neuf mois suivant le renouvellement du Conseil ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : d’approuver la déclaration de politique du logement.
Déclaration de Politique du Logement 2019-2024

Le droit à un logement décent pour tous doit être une préoccupation majeure de l’autorité de la Ville d’Aubange. 

Notre commune doit se donner les moyens de vaincre les contraintes sociales, environnementales, culturelles, urbanistiques et économiques afin que chaque citoyen puisse s’épanouir dans son cadre de vie.

De plus, pour éviter une « ghettoïsation » de certains quartiers, il faut réfléchir et travailler davantage pour favoriser un certain niveau de mixité sociale et fonctionnelle. Redorer l’image du centre urbain est un enjeu majeur pour augmenter son attractivité.

En effet, depuis plusieurs années, nous avons observé le départ d’un pourcentage non négligeable de la population d’origine aubangeoise vers d’autres territoires pour laisser place à une population de plus en plus défavorisée regroupée dans des périmètres relativement restreints. 

De façon surprenante, des études comparatives concluent que le marché acquisitif immobilier sur notre commune est en moyenne inférieur de 20 à 30 % à la moyenne des communes voisines belges. A l’inverse, le prix pour une location est identique voire supérieur, en particulier pour les petits logements, aux loyers moyens pratiqués sur les communes proches. Cela traduit le manque d’intérêt pour notre commune mais également le fait que certains propriétaires profitent de la situation financière et/ou sociale de leur(s) locataire(s) pour leur donner des logements souvent de moindre qualité à des prix anormalement élevés.

En tant que commune, nous sommes à l’écoute de notre population mais notre rôle premier n’est pas d’offrir une solution de relogement à tous les citoyens qui en expriment et en montrent le besoin. C’est pourquoi il est indispensable que la commune continue d’entretenir de bonnes relations de partenariat avec tous les acteurs du secteur du logement, notamment, les Habitations Sud Luxembourg, Logesud et le CPAS afin d’accompagner les demandeurs à l’obtention d’un logement social.

La Politique du Logement pour les années 2019 à 2024 va se poursuivre au travers des axes stratégiques suivants :

1. L’amélioration de la qualité du bâti existant

Deux tiers des bâtiments ont été construits avant 1970. Il est important d’encourager la rénovation des logements du parc privé en alliant l’efficacité énergétique, le respect de l’environnement et les règles urbanistiques.

La lutte contre la dégradation du parc immobilier de certains quartiers notamment, reste une priorité absolue pour le nouveau Collège. Les objectifs poursuivis étant toujours d’endiguer l’appauvrissement de la population, d’améliorer le sentiment de sécurité et d’augmenter l’attractivité de notre commune.

Dans l’amélioration du bâti existant, les notions de qualité et d’esthétique ne sont pas les seules en jeu. En effet, l’insalubrité des habitations restent une préoccupation importante en matière de logement. Il est indispensable de consacrer du temps et de l’énergie pour assurer la sécurité et le bien-être de tous les citoyens.

Un autre aspect important à traiter concerne les logements créés sans autorisation. La régularisation de ces logements quand elle est faisable est indispensable car ces derniers ne respectent pas toujours les critères minimaux de salubrité ni les règles en matière d’incendie. Le travail collaboratif entre la Police et les différents services communaux de la population, de l’urbanisme, des finances et du logement doit se poursuivre et le recensement mis en place lors de la législature précédente doit être redynamisé pour identifier les situations critiques et y mettre fin au plus vite. Le protocole d’accord avec le Parquet du Luxembourg devra pouvoir être utilisé lorsqu’un cas de marchand de sommeil au sens du code pénal est identifié. 

2. L’amélioration de la performance énergétique des bâtiments existants

Pour encourager l’amélioration du bâti privé, la commune va maintenir les primes communales complémentaires aux primes de la Région pour la réalisation de travaux de rénovation engendrant notamment des économies d’énergie.

En parallèle, dans le cadre de la Convention des Maires, des séances d’information à destination des citoyens seront organisées sur des sujets tels que la rénovation des habitations, les systèmes de production d’énergie renouvelable privés, … Ces rencontres ont pour objectifs de diffuser une information claire de ce qui existe en matière d’aide financière et de répondre aux questions de tout un chacun concernant les investissements pertinents à réaliser. 

3. La lutte contre les logements inoccupés

Les immeubles bâtis inoccupés peuvent causer des problèmes en matière de sécurité et d’esthétique. Dans une période où se loger est devenu une réelle difficulté pour de nombreux ménages, nous avons tous à y gagner à encourager ces propriétaires à remettre leur bien sur le marché locatif ou acquisitif. 

C’est pourquoi, un nouveau règlement communal mieux défini a été élaboré afin de faciliter la procédure de recensement des immeubles bâtis inoccupés.

4. L’augmentation du nombre de logements moyens et lutte contre la pression foncière locative

Un projet immobilier d’une cinquantaine de logements via un partenariat public/privé devrait voir le jour au cours de cette mandature. En compensation du terrain communal, des logements qualitatifs seront rétrocédés à la commune. 

Les dossiers de création et de rénovation de logements publics via d’anciens programmes d’ancrage se poursuivent et devraient se finaliser dans les années à venir. Il est à espérer que la Région wallonne, propose un nouveau mécanisme d’aide pour que nous puissions envisager le développement de nouveaux projets.

Enfin, nous solliciterons également les différents acteurs du logement, en particulier, les Habitations Sud Luxembourg à qui nous apporterons notre soutien pour la création de nouveaux logements sur notre territoire. Encore une fois, une évolution de la législation est attendue afin de pouvoir intégrer la notion de logements moyens au sein des AIS. En effet, le prix des locations rencontrés sur le territoire d’AUBANGE (notamment de par la proximité avec le Grand-Duché de Luxembourg) est tel qu’il faut pouvoir offrir à la classe moyenne des logements de qualité à un prix abordable, ainsi, le revenu seuil n’est pas le seul critère pertinent pour avoir accès aux logements publics. 

La taxe de séjour, en dissuadant la location à de faux résidents grand-ducaux pour des motifs fiscaux, permettra de réserver davantage de logements aux personnes plus scrupuleuses sur la question de la réalité de la résidence. En voie de conséquence, on peut espérer une forme d’atténuation de la pression foncière locative. 

Point n°24 – Délib. n°397 : Règlement d’attribution des logements communaux
Le Conseil,
Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles 117, 119 et 232 de la Nouvelle Loi Communales ;

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et plus particulièrement les articles 1 à 3 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré, par 21 voix « pour » sur 21 votants ;
ADOPTE : le règlement d’attribution des logements communaux, comme suit :
Article 1er – Champ d’application et définitions

1° - Champ d’application

Le présent règlement s’applique à tous les logements communaux mis en location à titre de résidence principale par la commune, à l’exception des logements de transit et d’insertion définis par les articles 31 et 32 du Code wallon du logement et de l’habitat durable.

Sont dès lors soumis au présent règlement les logements faisant partie du domaine privé de la Ville d’Aubange. Deux types de logements sont à distinguer : les logements sociaux et les logements moyens.

2° - Définitions

Au sens du présent règlement, il faut entendre par :

Logement communal : le bâtiment ou une partie de bâtiment, propriété communale, structurellement destiné à l’habitation d’un ménage, en ce inclus le jardin et les éventuelles dépendances.

Logement social : le loyer mensuel fixé par le Conseil communal est inférieur ou égal à 500,00 €.

Logement moyen : logement de standing dont le loyer mensuel fixé par le Conseil communal est supérieur à 500,00 €. 

Candidat-locataire : la ou les personnes ayant introduit un dossier de candidature complet en vue de prendre en location un logement communal.

Registre : le registre dans lequel les candidats-locataires pour les logements sociaux sont inscrits par la commune. Celui‑ci fait l’objet d’une gestion informatisée.

Ménage : la personne seule ou les personnes, unies ou non par des liens de parenté, qui vivent ensemble habituellement sous le même toit et règlent principalement en commun les questions ménagères.

Enfant à charge : l’enfant qui habite de fait avec un des membres du ménage. Est considéré comme tel l’enfant pour lequel des allocations familiales sont attribuées à un membre du ménage.

Mineur mis en autonomie : personne âgée de moins de dix-huit ans qui bénéficie d’une mesure de suivi en logement autonome déterminée par le Service compétent de l’aide de la jeunesse, fixée par le Tribunal de la jeunesse ou décidée par le CPAS.

Revenus annuels imposables globalement : revenus repris sur le dernier avertissement d’extrait de rôle. 

Revenus du ménage : les revenus globalisés de tous les membres du ménage à l’exception de ceux des enfants à charge.

Locataire : la ou les personnes qui constituent un ménage ou en font partie et qui concluent un contrat de bail avec la commune.

Service compétent : service en charge d’instruire la procédure d’attribution des logements communaux.

Article 2 – Conditions d’admission générales au Registre des candidats-locataires

1° - Pour pouvoir être inscrit au Registre des candidats-locataires : 

Le candidat-locataire doit être majeur (18 ans au moment de l’introduction de la demande), être mineur émancipé ou mineur mis en autonomie.

Aucun membre du ménage candidat-locataire ne peut posséder, en pleine propriété, en emphytéose ou en usufruit, un bien affecté au logement en Belgique ou à l’étranger.

Le candidat-locataire doit être inscrit dans un registre de la population ou des étrangers ou bénéficier d’une adresse de référence auprès d’un CPAS.

Le candidat-locataire pourra déroger au point 2 si ce dernier est privé de logement pour des motifs de force majeure (incendie, inondation, bâtiment déclaré inhabitable, …).

2° - En cas de fausse déclaration, la demande de logement sera réputée nulle et, si un logement a déjà été attribué, il sera mis fin de plein droit au bail.

3° - Les revenus annuels imposables globalement perçus par le ménage du candidat-locataire pendant l’année antépénultième de la demande ne peuvent dépasser les montants mentionnés dans les conditions définies ci-après :

Le candidat-locataire qui sollicite un logement social doit être en état de précarité, avoir des revenus modestes ou moyens.

	
	Maximum de revenus imposables

Montants applicables au 1er janvier 2019 à adapter chaque année au mois de janvier sur base de l’indice des prix à la consommation du mois de décembre précédant l’adaptation.

	
	Personne isolée
	Ménage

	Etat de précarité
	14.798,46 € 

(+ 2.500 €/enfant à charge)
	20.199,35 € 

(+ 2.500 €/enfant à charge)

	Revenus modestes
	29.596,91 € 

(+ 2.500 €/enfant à charge)
	36.942,13 € 

(+ 2.500 €/enfant à charge)

	Revenus moyens
	45.799,60 € 

(+ 2.500 €/enfant à charge)
	55.413,20 € 

(+ 2.500 €/enfant à charge)


Lorsque les revenus du ménage se trouvent réduits par rapport à ceux de l’année de référence, les revenus réels sont pris en considération.

Aucune condition de revenu maximum n’est établie pour le candidat-locataire qui sollicite un logement moyen. Au contraire, au plus les revenus du ménage sont élevés, représentatifs des classes de populations moyenne et supérieure, au plus cela sera décisif dans la décision d’attribution du logement.

4° - Au moment de l’attribution d’un logement communal, le candidat-locataire devra disposer de revenus suffisants, pour être désigné locataire. 

Article 3 – Conditions d’admission spécifiques au registre des candidats-locataires.

1° - Le candidat-locataire ne peut avoir de dette (arriérés de loyers, taxes, etc…) envers la commune.

2° - Le candidat-locataire formulera sa demande de logement en adéquation avec la composition de son ménage.

Article 4 – Demande de logement
1° - La procédure d’introduction de la demande de logement social est fixée selon les règles suivantes :

Les demandes de logement sont introduites au moyen du formulaire papier disponible sur le site internet de la Ville d’Aubange ou disponible au service Logement de l’administration communale. Le formulaire est dûment complété et signé par le candidat-locataire, par la personne avec laquelle il est marié ou cohabite de fait ainsi que par les autres membres majeurs du ménage.

La candidature (le formulaire ainsi que toutes les annexes nécessaires à l’inscription) est déposée au service Logement.

Pour que la candidature soit recevable, le formulaire doit obligatoirement être accompagné des documents suivants :

Une photocopie recto-verso de la carte d’identité ou du passeport de tous les membres majeurs du ménage.

La preuve des revenus de tous les membres du ménage n’ayant pas la qualité d’enfant à charge : dernier avertissement d’extrait de rôle ou à défaut, tout autre document permettant d’établir le montant des revenus des membres du ménage.

Le cas échéant, une copie du jugement ou de la convention qui définit les modalités de garde des enfants qui ne vivent pas dans le ménage de manière permanente.

Une déclaration sur l’honneur attestant que les membres du ménage ne sont pas propriétaires, emphytéotes ou usufruitiers d’un bien situé en Belgique ou à l’étranger affecté au logement ou, le cas échéant, tout document permettant d’attester que le logement dont le candidat-locataire est propriétaire est inhabitable pour des motifs de force majeure (incendie, inondation, insalubrité).

Le candidat-locataire déclare n’avoir aucune dette envers la commune.

Les preuves d’inscription aux Habitations Sud Luxembourg et chez LOGESUD.

Tous documents jugés utiles par le candidat-locataire pour permettre à l’administration communale de déterminer le nombre de point de priorité dont il pourrait bénéficier.

En cas de fausse déclaration constatée par la Ville d’Aubange, la demande de logement sera réputée nulle, et si le logement a déjà été attribué, il sera mis fin au bail moyennant un préavis d’un mois sans préjudice d’éventuelles poursuites judiciaires. Le demandeur sera en outre radié du registre des candidats-locataires.

2° - Pour pouvoir être inscrit au registre, la candidature doit être complète (au niveau du formulaire et de ses annexes). En cas de candidature incomplète, le service Logement informe le demandeur et l’invite à compléter son dossier.

En cas de candidature incomplète, le candidat locataire dispose d’un délai de 15 jours calendrier, pour fournir les documents ou les renseignements manquants nécessaires à l’examen de la demande.

Passé ce délai, la candidature ne sera pas prise en compte au registre des candidats-locataires.

3° - Le candidat-locataire communique dans un délai maximal de deux mois, toute modification dans la composition de ménage, tout changement d’adresse ou toute autre information qui modifierait son inscription originale, faute de quoi, sa candidature pourra être radiée.

Article 5 – Registre des candidats-locataires
La commune tient un registre, reprenant dans l’ordre chronologique de l’introduction des demandes, la liste des demandeurs pour l’attribution d’un logement.

Pour chaque candidat-locataire, le registre reprend les différentes caractéristiques de sa situation dont il est tenu compte pour l’attribution du logement. Il s’agit à la fois des informations permettant d’identifier le caractère adapté d’un logement disponible, comme à titre non exhaustif, la composition familiale, la situation de santé ou l’existence d’un handicap, …

Article 6 – Logement adapté
1° - Le logement à attribuer doit être adapté à la taille et composition du ménage au regard des critères de surpeuplement définis par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007.

Le logement doit respecter les normes suivantes :

Toute pièce utilisée comme chambre doit comporter au minimum 6,00 m2 (superficie au sol) lorsqu’elle est utilisée par deux personnes et au minimum 9,00 m2 lorsqu’elle est utilisée par trois personnes (l’occupation est limitée à 3 personnes par chambre).

La pièce exclusivement affectée à la cuisine ne peut servir de chambre.

Le logement comporte au moins deux pièces à usage de chambre lorsque le ménage comprend un ou plusieurs enfants de plus de un an.

La pièce principalement affectée au séjour ne peut servir de chambre lorsque le ménage comprend un ou plusieurs enfants de plus de 6 ans.

Le logement comporte un nombre suffisant de pièces à usage de chambre de telle sorte qu’un enfant de plus de 10 ans ne doive pas partager sa chambre avec une personne de sexe différent.

2° - Il est tenu compte des modalités d’hébergement du ou des enfants chez l’un ou l’autre des membres du ménage, telles qu’actées dans une décision judiciaire ou une convention.

3° - Le candidat-locataire peut, sur base d’une justification recevable, faire une demande de logement disposant d’une chambre supplémentaire en plus de celle(s) nécessaire(s) à la composition de ménage. 

A titre d’exemple, un logement disposant d’une chambre supplémentaire peut être octroyé à un ménage qui accueille régulièrement ses enfants ou petits-enfants, lorsqu’un des occupants doit bénéficier de soins ou de traitements particuliers, …

Article 7 – Procédure d’attribution du logement
1° - Lorsqu’un logement social est disponible, le service Logement établit une liste des candidats-locataires figurant au registre, dont la candidature est en adéquation avec le logement disponible.

L’attribution du logement se fait sur base de l’évaluation des critères suivants :

L’urgence sociale

Les candidats-locataires en situation d’extrême urgence sont prioritaires pour l’attribution du logement social.

Peut être considéré comme extrême urgence, un ménage :

· privé de logement pour un motif de force majeur (incendie, inondation, intempérie, …)

· sans domicile 

· occupant un logement déclaré inhabitable 

· …

La situation financière.
Les logements sociaux sont destinés en priorité à des ménages dont les revenus sont insuffisants pour prendre en location un logement loué par des privés. Toutefois, les revenus du candidat-locataire doivent être suffisants pour qu’il puisse honorer le loyer mensuel.

La situation familiale et personnelle.
L’accès au logement du secteur privé est rendu plus difficile à certaines catégories de ménages. 

D’autre part, par manque de ressources notamment, certains ménages occupent des logements inadaptés à leur composition familiale.

Ainsi, chaque dossier doit rigoureusement être analysé. Sans être exhaustifs, les critères suivants peuvent participer à la désignation d’un candidat comme locataire du logement social :

· le parent seul avec au moins 2 enfants à charge

· la personne qui occupe un logement de transit, d’urgence ou hébergé en maison d’accueil

· la personne dont le bail est résilié par le propriétaire avant la fin du bail

· le ménage dont le logement est surpeuplé

· …

L’ancrage local

La pression foncière sur le territoire communal est telle que des personnes originaires de la commune ne peuvent plus s’y loger dans un bon rapport qualité/prix. En effet, depuis plusieurs années, on observe un départ de la population aubangeoise au profit de la classe précarisée venant du Grand-Duché de Luxembourg.

Afin d’endiguer le phénomène, l’ancienneté de résidence des candidats-locataires sur le territoire communal est un critère important dont il faut tenir compte.

Les antécédents locatifs

Afin de s’assurer que le ménage a les ressources suffisantes pour prendre un logement social en location, la commune vérifie que le payement de la location précédente a été effectué (régulièrement) au cours des 6 derniers mois. Le montant des charges est pris en compte dans l’analyse, de sorte de pouvoir estimer les dépenses totales mensuelles du ménage pour leur ancien logement.

Idéalement, il faut que les revenus mensuels nets du ménage soient au moins supérieurs à 3 fois le montant du loyer du logement mis en location. Toutefois, il peut être dérogé à cette règle si le candidat-locataire peut fournir la preuve que le loyer pourra être honoré.

L’absence d’arriérés de payement envers la commune pour taxes, redevances et/ou locations est, par contre, une condition immuable pour avoir accès à un logement communal.

L’ancienneté de l’inscription

Enfin, l’ordre chronologique du dépôt des dossiers de candidature pour les logements communaux est aussi un facteur à prendre en considération pour départager les candidats lors de l’attribution d’un logement social.

Le logement social est attribué au candidat-locataire, inscrit au registre, dont la situation analysée selon les critères précédents justifie la priorité. 

2° - La désignation d’un locataire pour les logements moyens poursuit d’autres objectifs que ceux rencontrés avec les logements sociaux.

En effet, le loyer, volontairement en dessous des prix pratiqués sur le territoire communal pour ce type de logement, a pour objectif d’attirer les classes de population moyenne et supérieure afin de favoriser la mixité sociale.

Les logements moyens communaux permettent donc de favoriser la mixité sociale et de lutter contre la paupérisation de la population. Ce type de logement participe à la Politique d’attractivité de la Ville d’Aubange.

Dès lors, lorsqu’un logement moyen est mis en location, l’administration recueille tous les dossiers de candidature et départage les candidats sur base des critères suivants :

La situation financière

Les logements moyens sont principalement destinés aux classes de population moyenne et supérieure. 

Un ménage ayant des revenus importants apporte une meilleure assurance que le loyer sera payé et contribue également aux recettes communales via l’impôt des personnes physiques.

La mixité sociale

La mixité sociale étant un enjeu particulièrement important pour la commune d’Aubange.

L’image de certains quartiers n’attire plus, souvent à tort, les classes favorisées ce qui conduit à un appauvrissement de la population en divers endroits. Le fait d’offrir des logements de qualité à loyers attractifs doit contribuer à inverser la tendance migratoire qui touche malheureusement la classe moyenne de la population.

L’ancrage communal

La pression foncière sur le territoire communal est telle que des personnes originaires de la commune ne peuvent plus se loger de façon décente à prix raisonnable. En effet, depuis plusieurs années, on observe un départ de la population aubangeoise au profit de la classe précarisée venant du Grand-Duché de Luxembourg.

Afin d’endiguer le phénomène, l’ancienneté de résidence des candidats-locataires sur le territoire communal est un critère important dont il faut tenir compte.

Les antécédents locatifs

Afin de s’assurer que le ménage a les ressources suffisantes pour prendre un logement moyen en location, la commune vérifie que le payement de la location précédente a été effectué (régulièrement) au cours des 6 derniers mois.

Idéalement, il faut que les revenus mensuels nets du ménage soient au moins supérieurs à 3 fois le montant du loyer du logement mis en location. Toutefois, il peut être dérogé à cette règle si le demandeur peut fournir la preuve que le loyer pourra être honoré.

L’absence d’arriéré de payement envers la commune pour taxes, redevances et/ou locations est, par contre, une condition immuable pour avoir accès à un logement communal.

3° - Toute décision d’attribution d’un logement communal est formellement motivée.

Article 8 – Le bail

1° - Le logement est donné en location dans le respect des dispositions civiles en vigueur concernant les baux à loyer.

2° - Pour pouvoir devenir locataire effectif, le candidat doit signer un contrat de bail avec la commune. Ce contrat contiendra les principales dispositions réglant les droits et obligations des parties.

Point n°25 – Délib. n°398 : Approbation du mandat de gestion pour le CPAS des logements sis rue de Rodange n°105 à ATHUS
Le Conseil,
Vu l’article 31 du Code wallon du Logement et de l’Habitat durable relatif aux aides de la Région wallonne pour la création de logement de transit ;

Considérant que dans le cadre de l’appel à projet visant à lutter contre la pénurie de médecin généraliste en milieu rural, il a été décidé de mettre fin à l’emphytéose entre la commune d’Aubange et le CPAS pour les deux logements d’urgence situés à Rachecourt ;

Considérant du besoin du CPAS de trouver de nouveaux logements pour pallier aux situations d’extrême urgence ;

Considérant la délibération n°38 du Collège communal du 17 septembre 2018 proposant de confier la gestion des 4 logements de transit sis 105, rue de Rodange à ATHUS au CPAS d’Aubange, ce qui faciliterait davantage l’accompagnement social dont doivent bénéficier les occupants de ces logements ;

Attendu que la Ville d’Aubange dispose d’un nombre suffisant de logements de transit pour qu’un des 4 appartements puisse être requalifié de logement d’urgence ;

Attendu la proposition de mandat de gestion élaboré par le service Logement en collaboration avec le CPAS ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE : de donner délégation au Collège communal afin de finaliser et d’approuver la convention de Mandat de gestion avec le CPAS pour l’occupation des 4 logements situés 105, rue de Rodange à ATHUS.

Point n°26 – Délib. n°399 : Convention des Maires – Désignation de représentants communaux pour participer au comité de pilotage « Energie »
Le Conseil,
Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’adhésion de la Commune d’Aubange, depuis décembre 2015, à la Convention des Maires ;

Considérant que l’objectif initial était de réduire de 20 % les émissions de CO2 pour 2020 ;

Attendu qu’il y a lieu de faire évoluer le plan d’actions communal en faveur de l’énergie durable, voté en 2016, vers l’objectif européen à savoir une réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 et de lutter contre le changement climatique ;

Attendu que l’adaptation du plan d’actions se poursuivra lors des réunions du Comité de pilotage constitué en partie par des citoyens ayant tous confirmés vouloir reprendre leur place au sein du groupe ;

Attendu la proposition faite par le Collège afin qu’un ou deux conseillers communaux se joignent au Comité de pilotage ;

A l’unanimité ;

 DESIGNE :

- François KINARD, Echevin 
- Stephan BODELET, Conseiller 

- Philippe LANOTTE, Conseiller 
- Luc WEYDERS, Conseiller

pour prendre part aux prochaines réunions du Comité de pilotage en vue de mettre à jour le PAEDC.

Point n°27 – Délib. n°400 : Règlement complémentaire sur le roulage – emplacement PMR rue de la Chiers n°6 à ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé à proximité de son domicile.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ARRÊTE :
Article 1. – Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes à mobilité réduite, Rue de la Chiers à ATHUS, devant le nº6.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°28 – Délib. n°401 : Règlement complémentaire sur le roulage – emplacement PMR rue Jean Jaurès n°32 à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ARRÊTE :
Article 1. – Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes à mobilité réduite, Rue Jean Jaurès à Athus, devant le nº32.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a complété par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°29 – Délib. n°402 : Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la création d’une zone d’évitement dans la zone de stationnement, de part et d’autre de la voirie d’accès aux garages rue de Rodange entre le n°101 et le n°97 à ATHUS

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant le manque de visibilité pour les véhicules sortants de la zone de garages située entre le n°101a et le n°97 pour rejoindre la rue de Rodange ; 

Considérant cette situation accidentogène ; 

A l’unanimité ;

ARRÊTE : 

Article 1. – « Une zone d’évitement dans la zone de stationnement de 5 mètres de part et d’autre de la voirie d’accès aux garages située entre le n°101a et le n°97 de la rue de Rodange à ATHUS, sera tracée ».

La mesure sera matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975. 

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°30 - Délib. n°403 : Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’interdiction de stationnement rue de l’Atre à Rachecourt, entre le n°223 et le n°237, du lundi au vendredi de 8 heures à 16 heures

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant les embarras de circulation fréquents en journée dans cette rue ; 

Considérant qu’il y a lieu de d’améliorer la sécurité de cette zone scolaire ; 

A l’unanimité ;

ARRETE :
Article 1. –Le stationnement à Rachecourt, rue de l’Atre entre le n°223 et le n°237 sera interdit du lundi au vendredi entre 8h et 16h. 

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E1 complété d’un panneau additionnel portant la mention « du lundi au vendredi, de 8h à 16h » et d’une flèche de règlementation sur courte distance portant la mention 25m.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°31 - Délib. n°404 : Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’interdiction de stationnement rue de Guerlange sur une longueur de 5 mètres au-delà de l’interdiction de stationnement prévue par le code de la route de part et d’autre du carrefour qui forme cette rue avec la rue des Sorbiers

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant le manque de visibilité pour les véhicules venants de la rue des Sorbiers pour rejoindre la rue de Guerlange ; 

Considérant que cette situation met en péril la sécurité des automobilistes et des usagers faibles ; 

A l’unanimité ;

ARRETE :
Article 1. – Le stationnement rue de Guerlange à ATHUS sera interdit  sur une longueur de 5 mètres au-delà de l’interdiction de stationnement prévue par le code de la route de part et d’autre du carrefour que forme cette rue avec la rue des Sorbiers. 

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E1 complété d’une flèche de règlementation sur courte distance portant la mention 5m.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°32 – Délib. n°405 : Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’interdiction de stationnement, Avenue Champion à AUBANGE

Le Conseil, 

Vu la loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiée par les lois du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993 notamment l’article 6, 1, X ;

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’arrêté royal du 16 mars 1968 et les lois modificatives ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975, portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014, portant règlement du fonctionnement du Gouvernement notamment l’article 12, 7º ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 juillet 2017, fixant la répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement, article 5 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ; 

Considérant que le chemin d’accès a été bloqué récemment, que la fermeture de la voirie était motivée par les dépôts sauvage et par la circulation exacerbée sur une voirie de desserte locale.

Considérant que depuis la fermeture, des camionneurs utilisent l’espace entre la route et les blocs de béton fermant la route pour se stationner et y apposer leurs déchets,

Attendu les courriels de Madame BRISY de la Direction des Routes du Luxembourg, et de Monsieur SKA, Attaché, chef de district, du District Routier de Virton, du 6 août 2019 portant sur le prolongement de l’interdiction de stationnement sur l’Avenue Champion à 6790 AUBANGE ; 

A l’unanimité ;

ARRETE :
ARTICLE 1 : 
 Sur le territoire de la Commune d’AUBANGE, sur la route n° N88A  à hauteur du BK 1,58, devant le Garage automobile KIA :

§1. Le stationnement sera interdit devant le chemin coupé à la circulation, cadastré AUBANGE 1èreDivision/Section A/1915M à hauteur de la BK 1,915.

La mesure sera matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 77.4 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975. 

ARTICLE 2 :

Les dispositions prévues à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation et des marquages prévus à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

ARTICLE 3 :

Les charges résultant du placement, de l’exécution, de l’entretien et du renouvellement de la signalisation incombent au Service Public de Wallonie.

ARTICLE 4 :

Copie du présent arrêté est transmise aux Greffes du Tribunal de Première Instance et du Tribunal de Police d’ARLON.
Point n°33 – Délib. n°406 : Retrait de la délibération du 17/06/2019 – nouveau règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner côté impair, Place des Martyrs, depuis le carrefour jusqu’au n°9 et à l’interdiction de stationner entre le n°34 et le n°80, rue de la Station à ATHUS
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant qu’il y a lieu de sécuriser la zone ;

Considérant que le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement et en partie sur la chaussée du côté des immeubles à numérotation impaire depuis son carrefour avec la Place des Martyrs jusqu’à l’immeuble numéro 9 ;

Considérant que le stationnement est interdit du côté des immeubles à numérotations paire sur le tronçon compris entre le mitoyen de l’immeuble 34 et de l’immeuble 36 jusqu’à l’immeuble n° 80 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 juin 2019 portant sur un règlement complémentaire de police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner côté impair Place des martyrs  depuis le carrefour jusqu’au n°9 à Athus, et à l’interdiction de stationner entre le n°34 et le n°80 rue de la station à Athus

Considérant le courrier de l’autorité de tutelle du 6 août 2019 marquant le refus d’approbation  portant sur la délibération  du 17 juin 2019 ayant attrait à l’objet repris ci-dessus ;

Considérant les remarques de l’autorité de tutelle ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1. -
De retirer la délibération du Conseil communal en date du 17 juin 2019 et de la remplacer par la présente 

Arrête 

Article 2. – 

« Le stationnement est interdit rue de la Station à ATHUS du côté des immeubles à numérotation paire sur le tronçon compris entre le mitoyen de l’immeuble n°34 et de l’immeuble n°36 jusqu’à l’immeuble n°80.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E 9a complétés d’une flèche de début et de fin de réglementation.

Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement et en partie sur la chaussée rue de la station à ATHUS du côté des immeubles à numérotation impaire depuis son carrefour avec la place des Martyrs jusqu’à l’immeuble n°9.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E 9f complétés d’une flèche de début et de fin de réglementation et d’un marquage au sol.
Article 3. – 

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°34 – Délib. n°407 : Retrait de la délibération du 17/06/2019 – nouveau règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée, côté impair, depuis la salle « L’Union » jusqu’à l’immeuble n°39, rue Floréal à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone doit être en partie sur la chaussée et en partie sur le trottoir pour la sécurité des piétons et des automobilistes ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 juin 2019 portant sur un règlement complémentaire de police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée côté impair, depuis la « salle l’union » jusqu’à l’immeuble n°39 rue Floréal à Athus;

Considérant le courrier de l’autorité de tutelle du 6 août 2019 marquant le refus d’approbation  portant sur la délibération  du 17 juin 2019 ayant attrait à l’objet repris ci-dessus ;

Considérant les remarques de l’autorité de tutelle ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1. -
De retirer la délibération du Conseil communal en date du 17 juin 2019 et de la remplacer par la présente 

ARRETE : 

Article 2. – 

« Le stationnement est obligatoire en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée rue Floréal à ATHUS du côté des immeubles à numérotation impaire depuis la « salle de L’Union » jusqu’à l’immeuble n°39

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9f complété d’une flèche de réglementation sur courte distance et d’un marquage au sol. »
Article 3. – 

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°35 – Délib. n°35 : Retrait de la délibération du 17/06/2019 – nouveau règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’interdiction de stationner, côté pair, rue Luttgens sur une longueur de 10 mètres depuis le carrefour avec la rue des Bruyères à ATHUS

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone génère un manque de visibilité pour les automobilistes venant de la rue Luttgens sur les automobilistes venant de la rue des Bruyères ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 juin 2019 portant sur un règlement complémentaire de police de la circulation routière relatif à l’interdiction de stationner côté pair rue Luttgens, sur une longueur de 10m depuis le carrefour avec la rue des bruyères à athus; 

Considérant le courrier de l’autorité de tutelle du 6 août 2019 marquant le refus d’approbation  portant sur la délibération  du 17 juin 2019 ayant attrait à l’objet repris ci-dessus ;

Considérant les remarques de l’autorité de tutelle ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1. -
De retirer la délibération du Conseil communal en date du 17 juin 2019 et de la remplacer par la présente 

ARRETE :
Article 2. – 

« Le stationnement est interdit rue Luttgens à ATHUS du côté des immeubles à numérotation impaire sur une longueur de 10 mètres depuis son carrefour avec la rue des Bruyères.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E1 complété d’une flèche de réglementation sur courte distance 10m ».
Article 3. – 

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°36 – Délib. n°409 : Retrait de la délibération du 17/06/2019 – nouveau règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’interdiction de stationner, côté pair, sur une longueur de 10 mètres, en face des immeubles n°1 et n°3, rue Croix-Rouget à HALANZY

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone génère un manque de visibilité pour les automobilistes venant de la N88 s’engageants rue Croix-Rouget ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 juin 2019 portant sur un règlement complémentaire de police de la circulation routière relatif à l’interdiction de stationner côté pair  de la rue Croix Rouget à Halanzy ; 

Considérant le courrier de l’autorité de tutelle du 6 août 2019 marquant le refus d’approbation  portant sur la délibération  du 17 juin 2019 ayant attrait à l’objet repris ci-dessus ;

Considérant les remarques de l’autorité de tutelle ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1. -
De retirer la délibération du Conseil communal en date du 17 juin 2019 et de la remplacer par la présente

ARRETE :
Article 2. – 
« Le stationnement est interdit rue Croix-Rouget à HALANZY sur une longueur de 10 mètres du côté des immeubles à numérotation paire depuis l’opposé de l’immeuble numéro 1 et de l’immeuble numéro 3.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E1 complété d’une flèche de réglementation sur courte distance 10m ».
Article 3. – 

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°37 – délib. n°410 : Retrait de la délibération du 17/06/2019 : nouveau règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée, du côté des immeubles à numérotation paire depuis l’immeuble n°4 jusqu’à l’immeuble n°14, rue Houillon à ATHUS

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone doit être en partie sur la chaussée et en partie sur le trottoir pour la sécurité des piétons et des automobilistes ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 juin 2019 portant sur un règlement complémentaire de police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée du côté des immeubles à numérotation paire depuis l’immeuble n°4 jusqu’à l’immeuble n°14 rue de Houillon à ATHUS ;

Considérant le courrier de l’autorité de tutelle du 6 août 2019 marquant le refus d’approbation  portant sur la délibération  du 17 juin 2019 ayant attrait à l’objet repris ci-dessus ;

Considérant les remarques de l’autorité de tutelle ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1. -
De retirer la délibération du Conseil communal en date du 17 juin 2019 et de la remplacer par la présente 

Arrête

Article 2. – 

« Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement et en partie sur la chaussée rue de Houillon à ATHUS du côté des immeubles à numérotation paire depuis l’immeuble n°4 jusqu’à l’immeuble n°14.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9f complété d’une flèche de réglementation sur courte distance et d’un marquage au sol. »
Article 3. – 

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°38 – Délib. n°411 : Retrait de la délibération du 17/06/2019 – nouveau règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée, sur une longueur de 15 mètres depuis le passage pour piétons, rue des Jardins à ATHUS

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone doit être en partie sur la chaussée et en partie sur le trottoir pour la sécurité des piétons et des automobilistes ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 juin 2019 portant sur un règlement complémentaire de police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée rue des jardins, sur une longueur de 15m depuis le passage piétons à ATHUS ;

Considérant le courrier de l’autorité de tutelle du 6 août 2019 marquant le refus d’approbation  portant sur la délibération  du 17 juin 2019 ayant attrait à l’objet repris ci-dessus ;

Considérant les remarques de l’autorité de tutelle ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1. -
De retirer la délibération du Conseil communal du 17 juin 2019 et de la remplacer par la présente.

ARRETE :

Article 2. – 

Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement et en partie sur la chaussée rue des Jardins à ATHUS du côté des immeubles à numérotation impaire sur une longueur de 15 mètres environ au-delà du passage pour piétons.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9f complété d’une flèche de réglementation sur courte distance 15m et d’un marquage au sol. »
Article 3. – 

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°39 – Délib ; n°412 : Fixation des conditions de recrutement d’Animateurs de stages de printemps et/ou de plaines de jeux à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D2 – pour le Service Jeunesse de la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Considérant la nécessité de recruter des animateurs de stages et de plaines de jeux afin d’en assurer le bon déroulement pour l’année 2020 ;

Considérant qu’il serait bénéfique de lancer assez tôt une procédure de recrutement d’animateurs afin de maximiser le nombre d’animateurs potentiels et de disposer d’informations plus précises sur le profil des candidats ;

Vu l’avis favorable sous réserve n° 97-2019 donné par le Directeur financier en date du 22 août 2019 
Sur proposition du Collège Communal ;

 Après en avoir délibéré ;
Par 21 voix « pour » sur 21 votants ;
D E C I D E    :

le principe de procéder au recrutement d’Animateurs de stages de printemps et/ou de plaines de jeux à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D2 – pour le Service Jeunesse de la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

de définir comme suit le profil de fonction :

MISSIONS

L'animateur (h/f) interagit avec les enfants. Il/elle gère son énergie dans les interactions afin de garantir la qualité des échanges et mobilise les enfants à participer aux activités qui se déroulent. Il/elle contrôle les présences et le bon déroulement des activités et interactions entre les enfants.

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Attirer l'attention des parents sur un besoin de l'enfant, un changement d'organisation, un besoin relatif à la réalisation d'une activité.

· Identifier les besoins de l'enfant à travers ses changements d'attitude, son comportement non verbal.

· Rappeler les consignes de la vie en groupe aux enfants.

· Sécuriser les zones de jeu en fermant les portes, les grilles de la cour de récréation, bloquant les accès aux escaliers. 
· Surveiller le bon déroulement des jeux et des relations entre les enfants pendant leurs jeux, leurs animations.

· Surveiller les repas et les siestes.

· Exprimer les informations simplement, avec un vocabulaire accessible pour l'enfant.

· Noter les présences à l'arrivée des enfants.

· Canaliser les comportements des enfants angoissés, en colère ou qui montrent une attitude agressive envers les autres.

· Intervenir pour séparer les enfants qui se disputent et remettre le cadre.

· S'adapter à la personnalité des enfants.

· S'adapter aux circonstances (temps, état de fatigue des enfants,...) en variant les activités en conséquence.

· Se montrer patient avec les enfants.

· Aider les enfants à prendre leur repas si nécessaire.

· Aider les enfants à s'endormir au moment de la sieste.

· Collaborer avec les autres animateurs dans l'organisation des activités.

· Participer aux moments de réflexion, réunions d'équipe,...

· Rassurer les enfants si nécessaire.

· Contribuer à la conception des animations en partageant ses idées avec les membres de l'équipe.

· Encourager les enfants à persévérer dans ses tentatives lors d'une activité ou à y participer.

· Expliquer les activités, les règles du jeu aux enfants.

· Réunir les enfants pour vérifier les présences, avant les repas, avant le début d'une activité.

· Stimuler la créativité des enfants.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Assurer le suivi administratif journalier.

· Organiser l'enchaînement des activités et les phases de rangement des jeux et du matériel.

· Préparer le matériel nécessaire à la réalisation des activités.

· Ranger le matériel de toilette, de jeu.

· Veiller à la propreté des espaces d'accueil.

· Inspirer confiance aux parents.

· S'affirmer en se montrant ferme et en mettant des limites quand les enfants le/la testent.

· Se montrer accueillant(e) en créant un cadre familial et détendu.

· Se montrer diplomate avec les parents qui demandent de l'attention au moment de l'arrivée ou du départ de l'enfant ;
· Se montrer discret(e) et neutre vis-à-vis des parents pour aborder les remarques délicates concernant leur enfant.

· Se soucier de la qualité du climat relationnel.

de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être porteur d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire (2ème degré - CESDD) ou un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l'emploi considéré ou un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou un certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME). En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Ville d’AUBANGE et du FOREM.
d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures devront être introduites via un formulaire en ligne préparé par le Service du Personnel en collaboration avec le Service Jeunesse. Les documents requis devront être adressés au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposés personnellement ou envoyés par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du brevet d’animateur, le cas échéant ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois (modèle 2) ;
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème D2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.

Point n°40 – Délib. n°413 : Fixation des conditions de recrutement d’Animateurs-étudiants de stages de printemps et/ou de plaines de jeux à temps plein à titre contractuel (h/f) – pour le Service Jeunesse de la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Considérant la nécessité de recruter des animateurs-étudiants de stages et de plaines de jeux afin d’en assurer le bon déroulement pour l’année 2020 ;

Considérant qu’il serait bénéfique de lancer assez tôt une procédure de recrutement d’animateurs-étudiants afin de maximiser le nombre d’animateurs potentiels et de disposer d’informations plus précises sur le profil des candidats ;
Vu l’avis favorable sous réserve n° 98-2019 donné par le Directeur financier en date du 22 août 2019 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 21 voix « pour » sur 21 votants ;
D E C I D E    :

le principe de procéder au recrutement d’Animateurs-étudiants de stages de printemps et/ou de plaines de jeux à temps plein à titre contractuel (h/f) – pour le Service Jeunesse de la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

de définir comme suit le profil de fonction :

MISSIONS

L'animateur (h/f) interagit avec les enfants. Il/elle gère son énergie dans les interactions afin de garantir la qualité des échanges et mobilise les enfants à participer aux activités qui se déroulent. Il/elle contrôle les présences et le bon déroulement des activités et interactions entre les enfants.

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Attirer l'attention des parents sur un besoin de l'enfant, un changement d'organisation, un besoin relatif à la réalisation d'une activité.

· Identifier les besoins de l'enfant à travers ses changements d'attitude, son comportement non verbal.

· Rappeler les consignes de la vie en groupe aux enfants.

· Sécuriser les zones de jeu en fermant les portes, les grilles de la cour de récréation, bloquant les accès aux escaliers ...

· Surveiller le bon déroulement des jeux et des relations entre les enfants pendant leurs jeux, leurs animations.

· Surveiller les repas et les siestes.

· Exprimer les informations simplement, avec un vocabulaire accessible pour l'enfant.

· Noter les présences à l'arrivée des enfants.

· Canaliser les comportements des enfants angoissés, en colère ou qui montrent une attitude agressive envers les autres.

· Intervenir pour séparer les enfants qui se disputent et remettre le cadre.

· S'adapter à la personnalité des enfants.

· S'adapter aux circonstances (temps, état de fatigue des enfants,...) en variant les activités en conséquence.

· Se montrer patient avec les enfants.

· Aider les enfants à prendre leur repas si nécessaire.

· Aider les enfants à s'endormir au moment de la sieste.

· Collaborer avec les autres animateurs dans l'organisation des activités.

· Participer aux moments de réflexion, réunions d'équipe,...

· Rassurer les enfants si nécessaire.

· Contribuer à la conception des animations en partageant ses idées avec les membres de l'équipe.

· Encourager les enfants à persévérer dans ses tentatives lors d'une activité ou à y participer.

· Expliquer les activités, les règles du jeu aux enfants.

· Réunir les enfants pour vérifier les présences, avant les repas, avant le début d'une activité.

· Stimuler la créativité des enfants.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Assurer le suivi administratif journalier.

· Organiser l'enchaînement des activités et les phases de rangement des jeux et du matériel.

· Préparer le matériel nécessaire à la réalisation des activités.

· Ranger le matériel de toilette, de jeu.

· Veiller à la propreté des espaces d'accueil.

· Inspirer confiance aux parents.

· S'affirmer en se montrant ferme et en mettant des limites quand les enfants le/la testent.

· Se montrer accueillant(e) en créant un cadre familial et détendu.

· Se montrer diplomate avec les parents qui demandent de l'attention au moment de l'arrivée ou du départ de l'enfant ;

· Se montrer discret(e) et neutre vis-à-vis des parents pour aborder les remarques délicates concernant leur enfant.

· Se soucier de la qualité du climat relationnel.

de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· être âgé de 16 ans au moins ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris

les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur le site Internet de la Ville d’AUBANGE.
d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures devront être introduites via un formulaire en ligne préparé par le Service du Personnel en collaboration avec le Service Jeunesse. Les documents requis devront être adressés au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposés personnellement ou envoyés par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· copie du brevet d’animateur, le cas échéant.
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois (modèle 2) ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué selon les taux étudiants en vigueur et la possession ou non du brevet d’animateur.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.

Point n°41 – Délib. n°414 :  Fixation des conditions de recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Vu la Loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
Vu l’Arrêté Royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la Prévention et la Protection au Travail ;

Considérant la démission en date du 25 novembre 2018 de Madame LEFEBVRE Lucie, Conseiller en prévention de niveau 2 ;

Considérant que le SIPP d’Aubange est un SIPP Commun regroupant l’Administration communale d’Aubange, le CPAS d’Aubange et les Asbl communales ;

Considérant dès lors la nécessité de procéder au recrutement d’un nouveau Conseiller en prévention de niveau 2 au minimum ;

Considérant la décision du Conseil communal prise en séance du 20 décembre 2018 de lancer la procédure de recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 1 ou niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 ou niveau A1 – pour la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement ;

Considérant que celle-ci n’a pas abouti au vu du peu de candidatures reçues ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu d’élargir l’appel à candidature ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Vu l’avis de légalité favorable sous réserve n°96-2019 donné par le Directeur financier de la Ville d’Aubange en date du 22 août  2019 ;
Après en avoir délibéré ;

Par 21 voix « pour » sur 21 votants ;
D E C I D E    :

le principe de procéder au recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

de définir comme suit le profil de fonction :

MISSIONS

Le conseiller en prévention (h/f) analyse les situations de travail et contrôle l'application de la réglementation du bien-être eu travail. Il/elle interagit avec l'employeur, les agents et les partenaires internes et externes, en vue de concevoir un plan global de prévention dans lequel s'inscrivent les plans annuels de mise en œuvre. Il/elle adopte une attitude stratégique en vue de prévenir de façon optimale les risques sur le lieu de travail.

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :
· Analyser l'adéquation du poste de travail à la mission qui y est effectuée et au profil du travailleur.

· Analyser les causes à l'origine des maladies professionnelles.

· Analyser les projets de chantiers et remettre un avis en matière de prévention.

· Analyser les risques auxquels l'organisation et ses membres sont confrontés dans l'exercice de leurs missions.

· Etudier la charge de travail, l'adaptation du travail à l'homme, la prévention de la fatigue professionnelle et des facteurs psychosociaux.

· Etudier les facteurs influençant les accidents ou les incidents.

· Etudier les situations d'accidents de travail, et en déduire des mesures de prévention pour les situations ultérieures.

· Rendre un avis au sujet des instructions d'utilisation des produits dangereux, équipements de travail, prévention d'incendie...

· Rendre un avis concernant les résultats de l'analyse des risques.

· Rendre un avis l'employeur concernant les aspects qui peuvent avoir un impact sur le bien-être des travailleurs.

· Rendre un avis relatif à l'hygiène des lieux de travail.

· Rendre un avis relatifs à l'organisation des lieux de travail, aux facteurs d'ambiance, aux équipements de travail, aux produits dangereux, aux équipements collectifs et individuels...

· Rendre un avis sur l'environnement de travail.

· Rendre un avis sur les procédures à suivre en cas de danger grave et immédiat.

· Elaborer le plan global de prévention.

· Elaborer les plans annuels d'action nécessaires à la réalisation du plan global de prévention.

· Rédiger des avis relatifs aux procédures en cas d'incendie.

· Rédiger des avis sur l'hygiène, les facteurs d'ambiance et d'organisation des lieux et des postes de travail.

· Rédiger des rapports d'information et des recommandations à l'attention de la ligne hiérarchique et de l'employeur.

· Rédiger le rapport annuel relatif à la gestion des risques.

· Coordonner la mise en œuvre de la politique de prévention de l'administration.

· Coordonner les interventions des partenaires externes de prévention (SEPP, SIAMU, SFP Emploi...).

· Estimer les risques et leur importance.

· Proposer des mesures de prévention relatives au plan global de prévention et au plan annuel d'action.

· Alerter l'employeur en cas de risque relatif au bien-être des travailleurs.

· Identifier les dangers, les risques d'incident sur le terrain.

· Mesurer les facteurs relatifs aux ambiances de travail (éclairage, température, degré d'humidité, vitesse de l'air, ventilation, entre autres).

· Rappeler les mesures de sécurité à prendre au personnel de terrain.

· S'assurer de la mise en œuvre de mesures ou activités de prévention pour les incidents et accidents.

· S'assurer que l'administration respecte la réglementation en matière de bien-être au travail.

· S'assurer que le personnel respecte les principes de l'ergonomie dans l'exercice de leur fonction.

· S'assurer que les postes de travail de l'organisation sont conformes à la réglementation.

· Vérifier l'adéquation des techniques et conditions de travail.

· Accompagner l'employeur dans la priorisation des mesures de prévention à mettre en œuvre et dans l'application des mesures de la loi du bien-être au travail.

· Collaborer avec la médecine du travail.

· Collaborer avec le conseiller en prévention psychologue dans le cadre de l'analyse de la charge psychosociale.

· Collaborer avec le personnel technique de l'administration pour étudier avec eux les mesures de préventions relatives aux chantiers.

· Collaborer avec le service externe de préventions du bien-être au travail.

· Collaborer avec les personnes de confiance de l'administration.

· Collaborer avec les représentants des organisations syndicales.

· Collaborer avec les représentants des sociétés d'assurance.

· Conseiller l'employeur au sujet des actions qu'il entreprend pour appliquer les principes de la loi du bien-être au travail.

· Conseiller l'employeur sur les mesures à prendre pour éviter les risques d'accident de travail, de maladie professionnelle...

· Conseiller l'employeur sur les mesures de sécurité et prévention à prendre, les équipements de protection à mettre à disposition, à la suite des accidents de travail.

· Conseiller les agents concernant la posture qu'ils adoptent sur les lieux de travail.

· Ecouter les témoignages, les plaintes, des agents pour se représenter les difficultés rencontrées en matière de bien-être au travail au sein de l'organisation.

· Participer à l'élaboration des plans de formation du personnel pour les aspects relatifs au bien-être au travail.

· Participer aux procédures « premiers secours »

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :
· Se tenir au courant des évolutions relatives à la législation et aux évolutions en matière de bien-être au travail.

· Assurer le suivi le suivi administratif des documents, dossiers et rapports relatifs au bien-être au travail.

· Centraliser les informations relatives au registre de violence au travail.

· Déclarer les maladies professionnelles.

· Organiser des réunions permettant des échanges relatifs au bien-être au travail.

· Préparer les réunions de travail relatives à la prévention sécurité et au bien-être au travail.

· Informer l'organisation et ses membres au sujet des droits et obligations relatifs au bien-être au travail.

· Présenter les informations relatives à l'analyse des risques de l'administration aux représentants de la ligne hiérarchique et de l'autorité.

· Répondre aux questions relatives au bien-être au travail.

· Enquêter sur le terrain pour objectiver les risques et leur importance.

· Investiguer au sujet des causes des accidents de travail.

· Observer le contexte des incidents pour mieux comprendre ce qui s'est déroulé et proposer des solutions.

· S'entretenir avec les membres de l'administration au sujet d'incidents qui concernent leur bien-être au travail.

· Visiter les lieux de travail.
de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être porteur d’un diplôme de l'enseignement supérieur de type court (bachelier) ou un diplôme équivalent soit une formation en sciences administratives. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence délivrée par la Fédération Wallonie-Bruxelles.
· justifier l’inscription à la formation de Conseiller en prévention de niveau 2 ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.
Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au Service du Personnel contre accusé de réception.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· justificatif d’inscription à la formation de Conseiller en prévention de niveau 2 ; 
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· justificatif(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un :
· diplôme de Conseiller en prévention de niveau 2 au moment de l’engagement,
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème D6 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°42 – Délib. n°415 : Approbation de la convention avec le Lions Club Laclaireau-Comte de Chiny pour l’organisation d’un concert le 1er mars 2020 dans le cadre du Printemps Musical Transfrontalier

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Lions Club Laclaireau-Comte de Chiny organise traditionnellement à travers sa commission OPLG des concerts dans la Lorraine gaumaise et dans l’espace transfrontalier belgo-franco-luxembourgeois ;

Attendu sa décision d’organiser à nouveau un concert du « Printemps Musical Transfrontalier en 2020 »;

Attendu que celui-ci se déroulera le dimanche 1er mars 2020 au Centre sportif du Clémarais à Aubange ;

Considérant qu’il y a lieu de mettre tout en œuvre afin que cette manifestation se déroule dans les meilleurs conditions tant au point de vue de l’organisation que de la mise à disposition de tout le matériel nécessaire ;

Vu la proposition de convention entre le Lions Club Laclaireau-Comte de Chiny et la Commune d’Aubange ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE : 

Article unique : d’approuver la convention avec le Lions Club Laclaireau-Comte de Chiny pour l’organisation du concert « Printemps Musical Transfrontalier » qui se déroulera le dimanche 1er mars 2020 au Centre Sportif de Clémarais à Aubange.

Communications – Délib. n°416
Point n°43

Le Conseil,

Prend acte de la vérification de caisse du 11 juillet 2019.

Point n°44

Le Conseil,

Prend acte de la Circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes de la Région Wallonne.

Point n°45

Le Conseil,

Prend acte du Programme Stratégique Transversal.

Point n°46

Le Conseil,

Prend acte du courrier du SPW – département des finances locales – approbation de la délibération du conseil du 15/07/2019 relative à la taxe de séjour pour les personnes non inscrites – exercice 2020-2025.

Point en urgence – Délib. n°417 : Approbation du nouveau Plan de Cohésion Sociale 2020-2025
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le décret relatif au Plan de Cohésion Sociale du 21 novembre 2018 ;

Vu le projet de Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 approuvé par le conseil communal du 6 mai 2019 et renvoyé à la Région Wallonne le 13 mai 2019 ;

Considérant le courrier de la Région Wallonne reçu le 27 aout 2019 indiquant que le Plan de Cohésion Sociale était approuvé par le gouvernement wallon moyennant le retrait d’une action ;

Considérant le courrier de la Région Wallonne reçu le 28 aout 2019 indiquant que l’action article 20 du Plan de Cohésion Sociale n’était pas approuvé par le gouvernement wallon vu l’absence d’un prérequis ;

Vu la possibilité de réintroduire un PCS adapté en fonction des remarques émises par le gouvernement wallon avant le 4 novembre 2019

A l'unanimité;
APPROUVE :
Le nouveau projet de Plan de Cohésion Sociale 2020-2025.

Point supplémentaire  - Délib. n°418 : Création d’un enclos réservé aux chiens

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu la demande de Monsieur le Conseiller Luc WEYDERS de créer un enclos réservé aux chiens sur l’espace situé en la Place du Brüll et la rue Floréal (ancien enclos des sangliers) ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : de mener une réflexion sur le projet dans le cadre de la rénovation urbaine et/ou dans le cadre d’un budget participatif.

La séance est levée à 22 heures 10’

